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(Extraits) 
Grands sujets 
Au Venezuela, Chavez est candidat à sa succession 
Au Venezuela, le Président Hugo Chavez a déclaré qu’il serait candidat à sa propre succession ? 

A la tête du pays depuis 1999 et après avoir su déjouer de nombreux coups d’Etat fomentés de l’extérieur, Hugo Chavez concourt pour un nouveau mandat. Agé de 57 ans, il affirme que les traitements médicaux qu’il a subis sont venus à bout du cancer qui l’avait affaibli l’an dernier. 

Quels sont les autres candidats ? 
Pour la première fois, il verra un candidat unique l’affronter, qui représentera toute l’opposition. Ce candidat, Henrique Capriles Radonski, Juif séfarade par son père et Juif ashkénaze par sa mère, a été qualifié par le très catholique Chavez de « candidat des bourgeois ». Le président sortant se considère, lui, comme « candidat de la Patrie ». Serein, il s’est engagé à reconnaître le résultat de l’élection présidentielle, même en cas de défaite, afin de remettre à leur place les oligarques mondialistes l’accusant de despotisme. 
Y a‑t‑il eu des réactions à cette nouvelle candidature de Chavez ? 
Oui, et pas des moindres puisque, à l'occasion des cérémonies marquant le 30e anniversaire du centre d'analyse Inter‑American Dialogue, couverture à l’hégémonie des Etats‑Unis sur le continent, c’est le président de la Banque Mondiale qui a évoqué le sujet. 
Robert Zoellick, c’est son nom, prédit la chute prochaine du régime non‑aligné, je cite : « Les jours de Chavez sont comptés. Et si ses subventions à Cuba et au Nicaragua sont supprimées, ces régimes se retrouveront en difficulté. Les démocrates d'Amérique latine devraient se préparer ». Fin de la citation. 
Ennemi déclaré de l’oligarchie mondialiste, Chavez a su déjouer de nombreux coups d’Etat fomentés de l’extérieur par la CIA. Aussi, une question se pose : quand Zoellick dit que les jours de Chavez sont comptés, fait‑il référence à son cancer ou à un projet de révolution sous son drapeau ? L’avenir nous le dira… 
Un élu UMP brise le tabou de l’union des droites 
Pourquoi Jean‑François Copé souhaite‑t‑il l’exclusion de Roland Chassain ? 
Roland Chassain est arrivé troisième suite au premier tour des élections législatives dans la 16e circonscription des Bouches‑du‑Rhône. 
Le candidat PS, Michel Vauzelle est arrivé en tête, suivi par la candidate du Front national. 

Chassain a donc décidé de se désister afin de donner à la candidate FN la possibilité de battre le socialiste. 
On peut donc affirmer que l’UMP veut exclure son candidat, car il ne respecte pas les consignes de « ni‑ni » pour ce second tour 
C’est exactement cela. L’UMP ne veut pas assumer le choix de son candidat, qui souhaite avant tout la défaite du socialiste Vauzelle. 

Pourtant, ce choix est motivé par l’absence de moralité supposée du député socialiste. Chassain lui reproche des détournements de subventions, mais aussi des emplois fictifs, des notes de frais faramineuses pour financer des nuits au Sofitel ou des trajets d’hélicoptères. 
Peut‑on donc affirmer que Roland Chassain a brisé un tabou ? 

Tout à fait. En préférant Valérie Laupies à Vauzelle, il affirme ainsi qu’un candidat du FN peut correspondre aux valeurs de la République alors qu’un candidat socialiste n’est pas digne de représenter les électeurs du fait de son passé. 

Cela va à l’encontre de la doctrine de l’UMP et de ses fondateurs qui, comme Chirac, ne jugeait pas le Front national comme un parti républicain. Seul pour l’instant, Chassain fera peut‑être des émules.
L’affaire Merah suscite encore de nombreuses interrogations 
Les avocats de Mohammed Merah, le tueur de Toulouse, parlent de manipulations au sujet de la mort de celui‑ci 
Selon maître Isabelle Coutant‑Peyre, avocate française du père de Mohammed Merah, celui‑ci détiendrait des vidéos envoyées par son fils de son téléphone portable. 

Ces vidéos le montreraient en relation avec une « taupe » des services de renseignements français. 
Toujours selon ces avocats, ce fonctionnaire de police aurait incité Mohammed Merah à partir en Afghanistan pour s’entraîner à se battre. 

Il aurait donc été lui‑même un indicateur des Services de renseignement français. La Direction centrale du renseignement intérieur (DCRI) n’a fait aucun commentaire, mais il est rapidement apparu que Mohammed Merah était en contact avec un policier parisien, qui l’avait interrogé lors de son retour d’Afghanistan. 

C’est ce policier qui avait conclu à un voyage touristique lors de cet interrogatoire, et c’est aussi lui qui a servi de négociateur avec Merah le jour de son décès. 
Ces allégations sont‑elles crédibles ? 
Oui, car le crédible Yves Bonnet, ancien patron du contre-espionnage, s’est publiquement interrogé sur le rôle d’indic qu’aurait pu jouer le tueur franco‑algérien. 

De même, plusieurs autres sources policières du renseignement affirment que Merah correspond parfaitement au profil habituellement contacté pour jouer les indics. 

Cependant, aucune autorité judiciaire n’ayant encore vu les fameuses vidéos, il est permis de douter de leur existence. Guéant et Squarcini, ancien ministre de l’Intérieur et ancien chef de la DCRI continuent donc d’opposer des démentis. 
Brèves françaises 
Valérie Trierweiler fait la une des journaux étrangers 
Le soutien de Valérie Trierweiler sur Twitter au concurrent de Ségolène Royal pour les élections législatives a sonné comme un désaveu du président François Hollande. Les journaux britanniques « The Telegraph » et « Daily Mail » ironisent sur les raisons de la rivalité entre les deux femmes et pensent que le message de Trierweiler pourrait, je cite : « Facilement faire basculer l’élection et précipiter la fin de la carrière de Ségolène Royal ». 

De son côté, le Professeur Bernard Debré a publié une lettre ouverte à la maîtresse du président 
Il y déplore, je cite : « Sa méchanceté » et lui reproche d’avoir, je cite encore : « Ridiculisé la France ». Il lui rappelle qu’elle n’a aucun statut institutionnel, qu’elle n’a même pas de statut légal vis‑à‑vis de son amant. Debré confie son étonnement, je cite toujours : « Vous avez exigé d’avoir autour de vous une équipe qui vous suive, vous aide et travaille avec vous ; cette équipe est payée par l’Etat. Au nom de quoi l’Etat doit‑il s’occuper de votre secrétariat pléthorique ? ». 

Une question à laquelle, nous l’espérons, Valérie Trierweiler apportera une réponse au moins sur twitter. 
Le Front de gauche drague l’électorat musulman de Montreuil et Bagnolet 
Dans un tract distribué à la sortie des mosquées de Montreuil et Bagnolet, le député et candidat du Front de gauche Jean‑Pierre Brard s'adresse à ce qu'il appelle, je cite : « Ses amis musulmans de Montreuil et de Bagnolet ». Il s'y targue d'avoir été le premier maire de France à avoir permis la construction d'une mosquée par le biais d'un bail emphytéotique. Il s'agit d'un contournement de plus en plus fréquent de la loi interdisant le financement public des cultes. Il y explique que cette pratique s'est ensuite répandue et promet d'aller encore plus loin avec la création d'un cimetière musulman de 3.000 places. Il conclut en disant que c'est parce qu'il est laïc qu'il refusera dorénavant toute stigmatisation de l'islam ou débat sur le sujet, qu'il juge absurde. Dont acte. 
Jean‑François Copé appelle les Français résidant en Israël à voter pour la droite 
Dans une lettre adressée aux Français d’Israël en date du 7 juin, Jean‑François Copé écrit, je cite : « Aujourd’hui, nous avons besoin de vous pour nous aider à exercer notre rôle de contre‑pouvoir et pour empêcher la mise en place d’une politique antisioniste voulue par le Parti socialiste, ses alliés Verts et du Front de gauche ». Le nouveau pouvoir représenterait donc une rupture avec la politique pro‑sioniste de Nicolas Sarkozy. Que Monsieur Copé se rassure, comme nous vous le révélions le 24 mai dernier, le nouveau gouvernement comprend en son sein de nombreux sionistes, et notamment Manuel Valls qui s’est déclaré, je cite : « Eternellement attaché à Israël ». 
Brèves internationales 
Monseigneur Fellay a été convoqué par le Vatican 
Hier, Mgr Fellay, supérieur de la Fraternité Saint Pie‑X, aurait reçu la réponse de Benoît XVI sur une possible réintégration de la Fraternité dans l'Eglise, après 24 ans de séparation. Avant que le contenu ne soit révélé, Mgr Fellay doit l'étudier et peut encore demander un nouveau délai pour réfléchir, comme en 1988. A l'époque, les lefebvristes avaient soudainement rompu les discussions, après avoir pourtant signé l’accord doctrinal. Le texte remis hier prévoit les conditions pratiques d'une réintégration. Par exemple, la création d’une prélature personnelle pour la Fraternité, comme celle que Jean‑Paul II avait créée pour l’Opus Dei. Une prélature personnelle est comparable à un diocèse, sans territoire, qui donnerait donc à la Fraternité autorité sur ses membres, à condition d’obtenir l’accord de l’évêque du lieu pour s’implanter. 
Le tunisien Ben Ali a été condamné 
Le colonel Ben Ali, ancien dirigeant de la Tunisie renversé par la révolution islamiste il y a un peu plus d’un an, a hier été condamné à une peine de réclusion criminelle à perpétuité par un tribunal militaire tunisien, pour complicité d’homicides volontaires. Est visée la répression que Ben Ali avait ordonnée pour contrer les révolutionnaires. Il faut rappeler que cette condamnation a été prononcée par contumace, Ben Ali étant absent : en effet, depuis un an, le successeur de Bourguiba s’est exilé en Arabie saoudite… Personne n’évoque une quelconque extradition pour le moment. 
L’offre d’emploi insolite du jour 
on la doit à la JP Morgan 
La Banque JP Morgan a publié une annonce pour un poste à Londres, rédigée en ces termes, je cite : « Il sera nécessaire d’avoir une bonne compréhension des Grecs et être capable d’expliquer leur comportement ». Fin de la citation. La finance mondialisée considérerait‑elle les Grecs qu’elle affame comme une espèce animale curieuse ? Le ton de l’offre d’emploi et le choix des mots laissent planer le doute. 
Le chiffre du jour 
c’est 2.000 
2.000, c’est le nombre de places contenu par le Zénith de Strasbourg, salle de spectacle qui était pleine à craquer, mardi dernier. 2000 personnes s’étaient déplacées pour assister au dernier spectacle de l’humoriste politiquement incorrect Dieudonné. Devant le Zénith, la Licra et l’Union des Etudiants juifs de France criaient au loup antisémite et peinaient à rassembler trente péquins indignés, dont un député socialiste qui regrettait que le spectacle n’ait pas été interdit. L’humoriste a résumé la situation d’une phrase pour le moins provocatrice, je cite : « Des associations satanistes, soutenues par l’argent sale et criminel des marchands du temple, ont appelé à manifester contre la tenue de cette joyeuse homélie islamo‑chrétienne ». Fin de la citation. 
La phrase du jour 
est signée Robert Ménard 
Evoquant l’amitié entre Jacques Attali, Alain Minc et les couples Strauss‑Kahn et Sarkozy, voisins à Neuilly, l’ancien président de « Reporters sans frontières » a déclaré avoir, je cite : « La nausée et l’envie qu’on les chasse tous, qu’on se débarrasse enfin de ce landerneau parisien qui nous a trop longtemps régenté, abusé, dupé. Ils sont du même moule, un mélange d’arrogance et de fric. Leurs étiquettes politiques n’ont aucune importance. Et leurs divergences sont tout juste un attrape‑nigaud. Oui, je rêve d’un grand coup de balai, d’une opération "mains propres", d’un tsunami qui engloutisse ce vieux monde. Je rêve que nous puissions enfin respirer loin d’eux, sans eux ». Fin de la citation. Un discours peu courant chez ses collègues journalistes des médias de l’oligarchie. 
La bonne nouvelle du jour 
est littéraire 
Il s’agit, de la réédition par Marc‑Edouard Nabe de son premier livre, « Au régal des vermines ». Œuvre incontournable de la fin du XXe siècle, le « Régal » était introuvable depuis plusieurs années. 

Vous pouvez désormais la commander sur la plate‑forme de vente mise en place par l’auteur, sur Internet. Sans promotion des médias, sans relais des libraires, Nabe a déjà écoulé mille exemplaires en une semaine. 

